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n°174 362 du 8 septembre 2016 

dans l’affaire X / VII 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : au X 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 avril 2016, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation d’une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, pris le 14 mars 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 juillet 2016 convoquant les parties à l’audience du 10 août 2016. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. THYS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me P. 

HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 2 janvier 2013, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en qualité de conjointe de Belge. Le 3 juillet 2013, la 

requérante a été mise en possession d’une « carte F ». 

 

1.2 Le 12 janvier 2016, la partie défenderesse a informé la requérante qu’elle envisageait de mettre fin à 

son séjour et l’a invitée à lui faire parvenir des informations sur sa situation personnelle. La requérante a 

pris connaissance de ce courrier le 20 janvier 2016. Le 27 janvier 2016, la requérante a transmis à la 

partie défenderesse une attestation d’inscription au Forem comme demandeuse d’emploi, une 

attestation de l’asbl Vis à Vis, une fiche d’inscription à l’Institut Libre de Formation Permanente, une 

attestation de D. Night Presse déclarant que la requérante s’est présentée pour un entretien 

d’embauche, une composition de ménage et une lettre de Mme [E.H.] et de Mr [C.S.]. 

 

1.3 Le 14 mars 2016, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21), à l’égard de la requérante. Ces décisions, qui lui ont 

été notifiées le 23 mars 2016, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 
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« L'intéressée est arrivée sur le territoire munie d'un visa C BNL17 en vue de rejoindre son futur époux, 

monsieur [B.L.] […], de nationalité belge. [La requérante] et monsieur [B.L.] se marie[nt] le 29/12/2012 et 

[la requérante] introduit une demande de carte de séjour comme membre de famille de belge le 

02/01/2013. Elle reçoit une carte F valable 5 ans le 3/07/2013. Selon l'enquête de cellule familiale du 

24/12/2015, les époux sont séparés depuis septembre 2015. Cette séparation est confirmée par les 

informations du registre national, spécifiant que [la requérante] réside à une autre adresse que monsieur 

[B.L.] depuis le 22/09/2015. Au vu des éléments précités, la cellule familiale est inexistante. 

 

[La requérante] ne peut se prévaloir des conditions de maintien de carte au sens de l'article 42 quater 

§4, 1° de la Loi du 15/12/1980. En effet, entre la célébration du mariage datée du 29/12/2012 et le 

défaut de cellule familiale, acté le 22/09/2015, la mariage n'a pas duré 3 ans. 

 

Concernant les facteurs d'intégration sociale et culturelle, de santé, d'âge et de la situation familiale et 

économique de l'intéressée, de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine et la durée de son séjour: 

> [La requérante] a produit comme preuve de son intégration une déclaration de monsieur [C.] et 

madame [E.H.] daté au 23/01/2016. Or, cette déclaration ne permet pas d'établir de manière probante 

que [la requérante] est intégrée. L'attestation de l'asbl Vis-à-Vis du 21/01/2016 concernant l'inscription 

de [la requérante] à de futurs cours de français en septembre 2016 et la fiche d'inscription du 

21/01/2016 de l'institut Libre de Formation Permanente ne dépontrent [sic] pas que [la requérante] est 

intégrée socialement et culturellement, d'autant que ces inscriptions arrivent tardivement dans le séjour 

de madame, soit 3 ans après son arrivée sur le territoire. 

> L'attestation d'inscription comme demandeuse d'emploi datée du 23/11/2015 et l'attestation de D Night 

Presse ne permettent pas d'établir que [la requérante] est intégrée économiquement. 

> L'intéressée, née le 30/06/1975, n'a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son 

âge ou de son état de santé ; 

> Le lien familial de l'intéressée avec monsieur [B.L.] n'est plus d'actualité et aucun autre lien familial qui 

ne peut se poursuivre en dehors du territoire n'a été invoqué. 

> Rien dans le dossier administratif ne laisse supposer que l'intéressée ait perdu tout lien avec son pays 

d'origine ou de provenance. 

> Au vu des éléments mis en évidence dans son dossier administratif, la durée du séjour de [la 

requérante] n'est pas un élément suffisant pour le maintien de son titre de séjour. 

 

Enfin, l'examen de la situation personnelle et familiale de l'intéressée telle qu'elle résulte des éléments 

du dossier et de ses déclarations, permet de conclure qu'il n'est pas porté une atteinte disproportionnée 

au droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à l'article 8 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales du 04/11/1950. 

 

Dès lors, en vertu de l’article 42 quater de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, ils est  mis fin au séjour de l’intéressé. 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint  à l’intéressé(e) de quitter le territoire 

du Royaume dans les 30 jours vu qu’il/elle n’est autorisé(e) ou admis(e) à séjourner à un autre titre ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 40bis, 40ter, 42quater et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du « principe 

général selon lequel l’autorité administrative est tenu de statuer en prenant connaissance de tous les 

éléments de la cause », de « l’obligation de motivation adéquate de toute décision administrative en tant 

que principe général », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Elle soutient que la requérante « est arrivée en Belgique il y a plus de 3 ans, ce qui, selon elle, constitue 

un élément devant être apprécié conformément à l’article 42 quater de la loi du 15/12/1980 dès lors que 

cette circonstance montre la longueur de son séjour en Belgique. A cet égard, ma requérante soutient 
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que la motivation de la décision attaquée est, sur ce point, contradictoire puisqu’elle constate d’une part 

que ma requérante séjourne sur le territoire depuis plus de trois ans, où elle a par ailleurs célébré son 

mariage avec un ressortissant belge, tout en estimant, d’autre part qu’il n’y a pas d’élément lié à la 

durée de son séjour permettant de maintenir son droit au séjour. Attendu que ma requérante ne 

conteste pas ne plus former une cellule familiale avec monsieur [B.L.]. Que leur divorce a, par ailleurs, 

été prononcé le 4 janvier 2016. Que ma requérante estime qu’elle a été contrainte de quitter le domicile 

conjugal au regard de la situation conjugale dramatique qu’elle vivait. Qu’en effet, ma requérante 

explique avoir été victime de violences conjugales et soumise ainsi à une situation particulièrement 

difficile. Que ses démarches d’intégration « tardives » s’expliquent par la situation personnelle et 

familiale vécue par ma requérante. Qu’en effet, durant le mariage, il était fait interdiction à ma 

requérante de suivre des cours de français [où] des individus masculins étaient inscrits ; il lui était 

également fait interdiction de sortir de l’habitation sauf pour rendre visite à sa nièce ou pour 

accompagner son ex-époux dans ses voyages de nuit (monsieur [B.L.] travaillant dans le secteur du 

transport) ; que les relations directes avec le voisinage proche étaient à tout le moins limitées par toute 

sorte de moyens (fenêtres occultées, …). Attendu que ma requérante entend faire valoir que ses 

inscriptions « tardives » trouvent leur origine dans le climat de violences auquel elle était confrontée et 

qu’elle était en tout état de cause empêchée de produire pareils documents probants avant sa 

séparation. Qu’elle fait cependant valoir que, depuis sa séparation, elle a pu s’inscrire à plusieurs 

activités qui prouve son intégration (qu’elle a toujours ardemment souhaitée). Qu’elle réside dorénavant 

chez sa nièce, Madame [E.H.], le mari de celle-ci, Monsieur [C.S.], et leur enfant [C.M.]. Qu’elle a 

toujours eu de très bons contacts avec ceux-ci depuis son arrivée sur le territoire belge. Qu’elle n’a, pour 

ainsi dire, connu que cette famille, qui l’a aidée et recueillie lorsqu’elle a dû quitter le domicile conjugal. 

Qu’elle se reconstruit dans ce cadre familial accueillant et bienveillant. Attendu que ma requérante fait 

grief à la partie défenderesse d’avoir méconnu son devoir de minutie, le principe de collaboration 

procédurale ainsi que les droits de la défense et le principe « audi alteram partem », dès lors qu’elle n’a 

pas pris la peine de se renseigner sur sa situation familiale et personnelle concrète en l’invitant à faire 

connaitre les éléments qui justifiaient la tardiveté de son intégration et qui justifiaient le maintien de son 

titre de séjour. Attendu que ma requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir vérifi[é] son 

intégration en tenant compte du cas d’espèce particulier qui est le sien. […] ». 

 

Elle fait également grief à la partie défenderesse de « ne pas avoir tenu compte valablement de tous les 

éléments de la cause et d’avoir, de ce fait, violé les dispositions visées aux moyens en n’ayant pas 

examiné valablement sa situation sous l’angle de l’article 8 de la [CEDH] ; Que la décision qui a été 

notifiée à ma requérante et qui lui donne l’ordre de quitter le territoire n’examine aucunement s’il existe 

une possible violation de l’article 8 de la [CEDH] dans la mesure où, si cet ordre de quitter le territoire 

venait à être mis en exécution, cela entrainerait automatiquement une rupture du lien que ma 

requérante entretient avec sa nièce par alliance et la famille de celle-ci ainsi qu’une rupture de son 

équilibre retrouvé. Attendu que ma requérante entend faire valoir qu’elle forme une cellule familiale (qui 

lui permet enfin de mener effectivement une vie sociale) consacrée par l’article 8 de la [CEDH] […] », et 

fait état de considérations théoriques relatives à l’article 8 de la CEDH. Elle ajoute qu’ « en l’espèce, le 

lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment étroit. Que ce lien est confirmé 

notamment par les circonstances de la séparation de ma requérante ; Que la cellule familiale, au 

moment de la décision attaquée, existait bel et bien puisque celle-ci s’est (re)formée autour de ma 

requérante afin de lui apporter le soutien nécessaire au moment de sa séparation et qu’elle continue à 

l’accompagner. […]. Attendu qu’il appartenait à la partie adverse de prendre en considération la 

situation particulière de ma requérante et de motiver un minimum sa décision sur ce point. Qu’en s’en 

abstenant, la partie adverse a violé les dispositions visées aux moyens [sic]. […] ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur le moyen unique, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle qu’en 

vertu de l’article 42quater, § 1er, alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable au 

membre de la famille d’un Belge, en vertu de l’article 40ter de la même loi, lors de la prise des décisions 

attaquées, il peut être mis fin au droit de séjour du membre de la famille d’un citoyen de l’Union durant 

les cinq premières années de son séjour en cette qualité, lorsqu’il n’y a plus d’installation commune 

avec celui-ci sauf si, le cas échéant, l’intéressé se trouve dans un des cas prévus au § 4 de cette même 

disposition.  
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L’article 42quater, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit en outre que, lors de sa 

décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour de 

l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, 

de son intégration sociale et culturelle et de l’intensité de ses liens avec son pays d’origine. 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe que le premier acte attaqué est fondé sur la constatation, fixée dans 

le rapport de la police de Namur, dressé le 24 décembre 2015, que la cellule familiale est inexistante, le 

couple ne vivant plus à la même adresse depuis septembre 2015 et la requérante ayant demandé le 

divorce. Cette motivation n’est nullement contestée par la partie requérante, qui précise d’ailleurs que 

« ma requérante ne conteste pas ne plus former une cellule familiale avec monsieur [B.L.]. Que leur 

divorce a, par ailleurs, été prononcé le 4 janvier 2016 […] ». 

 

La discussion porte toutefois sur les éléments produits par la requérante afin de mettre la partie 

défenderesse à même d’évaluer « les facteurs d’intégration sociale et culturelle, de santé, d’âge, et de 

la situation familiale et économique de l’intéressée, de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine et 

la durée de son séjour ». S’agissant de la longueur du séjour de la requérante, le Conseil relève que la 

partie défenderesse a considéré qu’ « au vu des éléments mis en évidence dans son dossier 

administratif, la durée du séjour de [la  requérante] n’est pas un élément suffisant pour le maintien de 

son titre de séjour », motivation qui n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne 

à prendre le contre-pied de la première décision attaquée et à soutenir que cette motivation est 

« contradictoire, puisqu’elle constate d’une part que [l]a requérante séjourne sur le territoire depuis plus 

de trois ans, […], tout en estimant, d’autre part qu’il n’y a pas d’élément lié à la durée de son séjour 

permettant de maintenir son droit au séjour », sans toutefois démontrer une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 

 

S’agissant des violences conjugales dont la requérante allègue avoir été victime, circonstance qui 

expliquerait « ses démarches d’intégration « tardives », le Conseil relève que cet argument est évoqué 

pour la première fois en termes de requête. Le Conseil rappelle à cet égard que les éléments qui 

n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité 

administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès 

lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

 

En ce que la requérante invoque une violation de ses droits de la défense et du principe « audi alteram 

partem », « dès lors qu[e la partie défenderesse] n’a pas pris la peine de se renseigner sur sa situation 

familiale et personnelle concrète en l’invitant à faire connaitre les éléments qui justifiaient la tardiveté de 

son intégration et qui justifiaient le maintien de son titre de séjour », le Conseil observe, à l’examen du 

dossier administratif, que la partie défenderesse a adressé un courrier à la partie requérante en date du 

12 janvier 2016, l’invitant à lui transmettre les éléments qu’elle voulait faire valoir dans le cadre d’un 

retrait éventuel de son titre de séjour. Le Conseil relève également que la requérante a pris 

connaissance de ce courrier le 20 janvier 2016 et qu’elle a, le 27 janvier 2016, transmis des documents 
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à la partie défenderesse en réponse à ce courrier. Son argumentation ne peut donc être suivie sur ce 

point. 

 

3.3.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 

25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit 

national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est 

question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres 

de cette famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion 

de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion 

de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou 

d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.3.2 En l’espèce, d’une part, le Conseil observe que l’effectivité de la vie familiale entre la requérante et 

son époux belge est précisément contestée par la partie défenderesse dans la première décision 

attaquée et ce, aux termes d’une analyse dont la partie requérante n’est pas parvenue à démontrer 

l’inexactitude dans le cadre du présent recours, ainsi qu’il résulte des considérations émises supra. 

 

D’autre part, le Conseil estime que la requérante reste en défaut d’établir la vie familiale qu’elle allègue 

avec sa nièce par alliance et la famille de celle-ci. 

 

Il ressort en effet de la jurisprudence de la Cour EDH que l’article 8 de la CEDH ne vise que la famille 

restreinte aux conjoints ou aux parents et aux enfants mineurs; la protection offerte par cette disposition 

ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents. En effet, les relations entre parents et 

enfants majeurs ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention 

sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens 

affectifs normaux.  

 

A cet égard, le Conseil observe que l’allégation de la partie requérante selon laquelle la requérante, sa « 

nièce par alliance », Mme [E.H.], et la famille de cette dernière entretiennent des liens supplémentaires 

de dépendance, autres que les liens affectifs normaux, n’est pas étayée. Ainsi, la lettre écrite par Mme 

[E.H.] et son mari, Mr [C.S.], dans laquelle ceux-ci se contentent de déclarer qu’ils hébergent la 

requérante, que celle-ci est à leur charge et qu’elle effectue des démarches en vue de parfaire son 

intégration, et une composition de ménage de laquelle il ressort que la requérante est la belle-sœur de 

Mr [E.H.], ne peuvent en effet suffire à cet égard. Il en va de même de l’affirmation de la requête, non 

autrement étayée, selon laquelle « en l’espèce, le lien personnel entre les membres de cette famille est 

suffisamment étroit. Que ce lien est confirmé notamment par les circonstances de la séparation de ma 

requérante ; Que la cellule familiale, au moment de la décision attaquée, existait bel et bien puisque 

celle-ci s’est (re)formée autour de ma requérante afin de lui apporter le soutien nécessaire au moment 

de sa séparation et qu’elle continue à l’accompagner. […]. » 

 

En l’absence de toute preuve, le Conseil observe donc que la partie requérante reste en défaut d’établir 

que la requérante se trouve dans une situation de dépendance réelle à l’égard de Mme [E.H.] et de la 

famille de cette dernière, de nature à démontrer dans son chef l’existence d’une vie familiale au sens de 

l’article 8 de la CEDH.  
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Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

3.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

3.5 Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la requérante, qui apparaît clairement comme 

l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue le second acte attaqué par le présent 

recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen pertinent à 

son encontre, outre celui relatif à l’article 8 de la CEDH, pour lequel le Conseil renvoie supra, au point 

3.3.2. 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas 

contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de cet acte. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit septembre deux mille seize par : 

 

 

Mme S. GOBERT,                                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

Mme S. DANDOY                                    greffier assumé.  

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY S. GOBERT 

 


